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La France des services publics

Les Allemands se moquent parfois de la prétention de la France à se vouloir « la Grande Nation ». Ils devraient pourtant reconnaître que notre pays est encore plus merveilleux qu'à l'époque à laquelle Friedrich Sieburg se demandait si Dieu était français1. La preuve ? Le Père Noël lui-même a choisi de résider en France. Il habite à La Poste.

C'est depuis La Poste française, en effet, qu'il répond chaque année à plus d'un million d'enfants, même à ceux qui lui écrivent d'au-delà des frontières. Depuis 1962, au « Secrétariat du Père Noël », une soixantaine de personnes, pendant deux mois, adressent à chacun une réponse tout en couleurs, avec un petit jeu au verso. Le texte vif et chaleureux en avait été d'abord rédigé par Françoise Dolto. Il n'est pas nécessaire de mettre un timbre pour qu'il ait la gentillesse de répondre. Il suffit de glisser l'enveloppe dans une boîte aux lettres avec l'adresse « Au ciel » ou ailleurs. Les lettres au Père Noël confluent à Libourne. C'est là que se trouve le bureau de poste autorisé à ouvrir les « correspondances privées », celles dont, malgré ses meilleurs efforts, La Poste ne parvient pas à localiser exactement le destinataire…

Le Père Noël de La Poste pourrait être le symbole des services publics français. Ceux-ci veulent d'abord assurer à chacun le nécessaire – eau, gaz, électricité à tous les étages, mais aussi l'éclairage public, l'assainissement, les transports, l'éducation, l'accès aux hôpitaux… Ils apportent en plus une certaine douceur de vivre, en écho à cette Fraternité qui complète la Liberté et l'Égalité. Ils donnent à la République un « supplément d'âme », pour employer le langage qu'affectionnait le général de Gaulle. Les services publics sont, d'une certaine façon, un moyen de ré-enchanter le monde.

La France est une République au sens fort. Sa grandeur est là. Elle réserve une place déterminante à l'intérêt général, à la satisfaction des besoins sociaux et aux biens publics. C'est sa marque particulière, qui la distingue des valeurs plus individualistes d'autres nations. Dans une construction qui s'est élaborée progressivement depuis la république romaine, qui a été renouvelée par l'héritage de 1789 et a trouvé son aboutissement au début duXXe siècle, le service public est la raison d'être de l'État, son but comme sa limite. Du service public dans son essence, la poursuite de l'intérêt général, la collectivité publique doit aussi passer tout naturellement aux services publics dans leur pluralité, car il est de nombreux besoins collectifs et diverses façons d'y répondre.

Si, dans toute une tradition du droit français, l'État n'est rien d'autre que cela : une « coopération de services publics2 », concrètement, les prestataires en charge des services publics peuvent être parfois privés aussi bien que publics. Sauf pour les services publics « régaliens », c'est-à-dire la défense nationale, la justice, la police, qui ne peuvent être confiés qu'à des agents publics. Pour le reste, des entreprises privées peuvent être chargées de missions de service public. L'essentiel, pour répondre à la définition des « services publics » au sens du droit français, est qu'il s'agisse d'activités d'intérêt général et que ces missions soient définies et contrôlées par les représentants de la collectivité publique afin qu'elles bénéficient effectivement à tous les citoyens.

Pascal en fut un précurseur. C'est lui qui, sans prendre le temps d'achever la rédaction des Pensées , dépensa ce qui lui restait d'énergie, six mois avant sa mort, pour organiser en 1662, à Paris, la première entreprise de transports en commun, la « Compagnie des Carrosses à Cinq Sols ». Des « Lettres patentes » signées de Louis XIV en fixèrent le règlement, « pour la commodité d'un grand nombre de personnes, gens infirmes et autres qui, n'ayant pas le moyen d'aller en chaises ou en carrosse, à cause qu'il en coûte une pistole pour le moins, pourront être menés en carrosse pour un prix tout à fait modique, par le moyen de l'établissement de carrosses qui feront toujours les mêmes trajets, d'un quartier à l'autre, et partiront toujours à heures réglées, quelque petit nombre de personnes qui s'y trouvassent auxdites heures et même à vide quand il ne s'y présenterait personne…. ».

L'arrêt des carrosses, pour y monter ou en descendre, se faisait à la demande tout au long des trajets, comme ce fut encore le cas pour l'Entreprise privée des Omnibus deux siècles plus tard. Par-delà quelques interruptions et faillites retentissantes, la Compagnie générale des Omnibus en prit ensuite le relais et assura la grande majorité des transports en commun à Paris et en banlieue jusqu'à la Seconde Guerre mondiale. Les bus des banlieues parisiennes, exploités par des entreprises concessionnaires, en sont aujourd'hui les lointains héritiers.

La gestion des services publics locaux est encore marquée par ce modèle d'origine. La distribution de l'eau, l'assainissement, la collecte et le traitement des déchets, sont, dans plus des trois quarts des communes, assurés par des entreprises privées sous forme de concessions de service public ou d'« affermages ». Aussi, lorsque la Banque mondiale évoque le « modèle français des services publics », est-ce à ce système de gestion déléguée des services publics à des opérateurs privés qu'elle fait allusion. Si ces services sont en principe placés sous le contrôle des élus locaux, il n'est cependant pas toujours facile pour des maires ou des conseillers généraux de calculer le juste prix du traitement de l'eau, du chauffage urbain ou des transports scolaires. Pour éviter qu'ils soient surfacturés par les opérateurs privés, un bon moyen est de comparer leurs tarifs avec ceux pratiqués en gestion publique par le petit quart de communes qui assurent vaillamment elles-mêmes ces services. Cela suppose que leur nombre soit suffisant pour offrir des points de repère et éviter trop de marges abusives de la part des grandes entreprises spécialisées dans les services collectifs.

En revanche, pour les services publics nationaux, la tradition républicaine fait plus de place à la gestion directe par les services de l'État. C'est surtout à partir de la Libération, après les désorganisations de la guerre, que l'État les a pris en charge notamment par le biais d'entreprises publiques résultant des nationalisations du transport aérien, de l'électricité, du gaz, etc. Bien d'autres pays européens, comme l'Allemagne, le Royaume-Uni ou l'Italie, ont réagi de la même façon aux circonstances de l'après-guerre. Mais la caractéristique française est que ce réseau de grands services publics nationaux est resté inchangé plus longtemps qu'ailleurs. Peut-être parce que l'organisation de ces services confiés à de grandes entreprises publiques a d'abord été remarquablement efficace.

L'histoire de la France depuis deux siècles est ainsi celle d'une République construite par les facteurs, les cheminots, les électriciens, les gaziers – sans même parler ici des instituteurs, des professeurs, des médecins des dispensaires ou des hôpitaux. Ils ont forgé l'histoire de la France autant ou plus encore que ses armées. Ils en expriment l'unité dans l'espace, puisqu'ils assurent leurs missions sur tout le territoire, et la continuité dans le temps.





La Poste dans chaque village

La Poste fait preuve d'une telle persévérance – mais peut-être est-ce aussi une forme d'inertie – que, si nous regardons une carte de l'implantation des bureaux de poste, nous y retrouvons la physionomie de la France d'il y a un siècle. Les 13 000 bureaux de poste qui existaient dès 1914 sont toujours là pour l'essentiel. Ils sont certes aujourd'hui un peu plus nombreux : 17 000, dont 15 000 bureaux de poste au sens strict et environ 2 000 autres « points de contact » dont le vocable trahit la greffe tardive ou la reconversion récente. Chaque petite ville, chaque gros village, ou presque, dispose d'un bureau de poste, souvent encore au sigle des PTT, cette administration de l'État qui assurait le service des Postes, Télégraphes et Téléphones. Il marque la présence d'un service public national à proximité de la mairie. Parfois le monument aux morts n'est pas loin pour rappeler aussi le tribut dont chaque village s'est acquitté pour la communauté nationale.

Nous rencontrons La Poste à chaque coin de rue et sur toutes les routes, grâce à ses très nombreuses (même si elles ne le sont jamais assez) boîtes aux lettres jaunes. Elle est aussi incarnée par un bataillon de près de 100 000 facteurs à pied, à bicyclette, à scooter ou plus rarement en petite voiture – jaune elle aussi, en attendant les futurs « quads » pour les plus chanceux d'entre eux. La Poste, ce sont enfin des bâtiments parfois austères, souvent très beaux, aux vitres quelques fois grillagées pour éviter les cambriolages. Qu'ils soient situés dans des halls ou de petites salles, les guichets se ressemblent tant du Nord à l'extrême Sud qu'un insidieux air de France peut vous étreindre soudain dans la grande poste de l'ex-Saigon ou de l'ancienne Tananarive.

Ne cédons surtout pas à quelque nostalgie néocoloniale. Non seulement le réseau s'est recentré sur la métropole et ses quelques départements et territoires d'outre-mer, mais un comptage brutal a permis de savoir, depuis près de dix ans, que près de 20 % des bureaux de poste n'ont plus qu'à peine une heure d'activité réelle par jour. Le reste, consacré à entretenir des relations de convivialité au sein du village, n'est certes pas moins important en soi, mais ne relève pas à proprement parler du service postal.

280 000 postiers permettent de faire tourner un service dont les usagers estiment qu'il est globalement efficace, même s'il est perfectible. Les lettres qui se perdent sont devenues rares, au point que prétexter une erreur de la Poste pour ne pas payer une facture sent dorénavant l'alibi. Il reste que, sur trente milliards d'expéditions, quelques milliers de lettres et colis, chaque année, n'arrivent jamais à destination. La grande lenteur de La Poste est aussi, à quelques exceptions près, une mauvaise réputation assez largement dépassée. Pourtant les résultats qu'elle avance, selon lesquels plus de 80 % des lettres arrivent à destination dès le lendemain, ne sont pas exactement corroborés par les sondages de Que choisir et de l'IFOP3. Même si les lettres n'arrivent pas toujours en temps voulu à leurs destinataires, même si tout n'est pas parfait et si des incidents peuvent encore survenir, les facteurs sont populaires et Olivier Besancenot, par exemple, bénéficie de cette belle image sympathique en même temps qu'il y contribue.

Il faut tout de même nuancer le tableau. Il serait trop idyllique si l'on oubliait l'agacement que provoquent les files d'attente devant les guichets des bureaux de poste, surtout en ville et pire encore en banlieue. Elles peuvent paraître d'autant plus longues qu'elles serpentent sur une seule file pour préserver la confidentialité des opérations et « optimiser » le temps d'attente. Il faut parfois patienter longtemps derrière des personnes, souvent âgées, qui discutent longuement avec le guichetier des quelques euros qu'elles viennent retirer ou déposer. Mais il faut alors se souvenir que c'est d'une vraie solidarité dont témoigne la gestion postale du livret A. Celui-ci sert d'autant plus facilement de porte-monnaie pour certains d'entre nous, pas les plus riches, que la Poste accepte sans rechigner d'opérer toute transaction, que ce soit un dépôt ou un retrait d'argent, à partir de 1,50 euro.

Acceptons de rendre hommage aux services publics lorsqu'ils le méritent autant que La Poste qui, depuis la Révolution, rend un vrai et bon service au public. Les Français l'apprécient. Les enquêtes d'opinion et les « baromètres » établis par divers instituts en témoignent régulièrement, même si c'est bien sûr avec des regrets ici et là. D'autant que ce service public, alors même qu'il couvre toute la France, s'autofinance pour l'essentiel, avec seulement quelques dégrèvements fiscaux pour les bureaux de poste. La Poste n'emporte pourtant pas la palme du service public préféré des Français, qui revient à EDF.







L'électricité la moins chère d'Europe

EDF mérite notre reconnaissance, du moins si nous n'avons pas d'allergie au nucléaire, car elle produit une électricité abondante à l'un des prix les plus compétitifs en Europe. C'est le résultat d'un choix délibéré, fait dans les années 1970 et mis en œuvre sans discontinuité jusque dans les années 1990 par-delà les alternances politiques. L'investissement dans un ensemble de cinquante-huit réacteurs nucléaires homogènes, gérés par EDF de façon centralisée, permet des économies d'échelle comme il n'en existe nulle part ailleurs. On peut certes ne pas adhérer au choix de la priorité donnée au nucléaire. Il reste qu'à court et même moyen terme, ce parc de vingt centrales ou de cinquante-huit « tranches », dans le langage d'EDF, lui donne une puissance de frappe dont il n'existe pas d'équivalent en Europe.

EDF répond à tous nos besoins d'électricité, du moins en « base », c'est-à-dire pour la consommation régulière. Elle produit encore à ce jour un peu plus d'électricité que la France n'en a quotidiennement besoin, même si elle est en train de vivre la fin de cette surcapacité structurelle. Cela lui permet quand même d'exporter, depuis plus d'une décennie, près du dixième de cette production de base chaque année. Certes, lorsque de grands froids ou à l'inverse une canicule exacerbent les besoins de pointe, les centrales nucléaires ne sont pas assez souples pour s'adapter. Dans ces cas-là, EDF doit importer de l'électricité à grands frais. Hors ces quelques jours où elle est incapable de faire face seule à la consommation de pointe, EDF est structurellement exportatrice nette d'électricité en Europe. Ce n'est que récemment qu'André Merlin, alors président de l'entreprise gestionnaire du Réseau de transport d'électricité (dit RTE), nous a alertés sur l'insuffisance de l'accroissement des capacités de production programmé à ce jour pour compenser l'augmentation à venir de la demande d'électricité. Cela résultait d'un bilan prévisionnel dressé en 2005 pour les dix prochaines années. Son successeur, Dominique Maillard, vient de préciser, en juillet 2007, que notre sécurité d'approvisionnement semble assurée au moins pour les quatre ans qui viennent, sans d'ailleurs nous rassurer pour autant sur le long terme.

EDF vend l'électricité la moins chère d'Europe (à l'exception du cas très particulier de quelques pays nordiques). Elle n'a d'ailleurs pas le choix d'augmenter ses prix. Des tarifs « réglementés » par la loi, par décret et par arrêtés lui imposent l'obligation de nous vendre l'électricité à bas prix. Dans ces conditions, le prix que nous payons en France est d'environ 35 euros par megawatt/heure (MWh) pour la fourniture d'électricité, auxquels il faut ajouter naturellement le prix du transport (qui est dans la moyenne européenne et qui représente, avec les taxes, environ la moitié de la facture finale). C'est une performance d'autant plus remarquable que les prix du marché, en France, ont été depuis trois ans durablement supérieurs à 50 euros par MWh, après avoir culminé à près de 70 euros, avec une certaine décrue depuis début 2007.

Heureux Français qui payons, depuis des années, la fourniture d'électricité deux fois moins cher que les Britanniques ou les Italiens, par exemple. Et pourtant, depuis deux ans, les enquêtes d'opinion montrent que de nombreux consommateurs croient que le tarif de l'électricité a connu une forte croissance en France, alors qu'il évolue moins vite que l'inflation et que seuls les prix de l'essence et du fioul ont considérablement augmenté, celui du gaz ayant évolué à la hausse en même temps que le pétrole pour être ensuite bloqué depuis un certain temps. La vertu n'est pas toujours aussi récompensée qu'elle le mériterait ! EDF reste cependant populaire, à juste titre.

EDF est structurellement si compétitive qu'elle fait encore des bénéfices quand le gouvernement l'oblige à vendre l'électricité qu'elle produit à un prix qui ne représente qu'à peine plus de la moitié du prix de « marché ». Même lorsque l'entreprise est ainsi conduite à quasiment brader sa production, les bénéfices qu'elle dégage sont en apparence colossaux : 5,6 milliards d'euros pour le dernier exercice annuel, un peu moins en soustrayant de ce résultat le produit de la vente d'un producteur d'électricité brésilien, mais tout de même plus de 4 milliards d'euros.

Du coup, les mérites du système français de monopole n'en apparaissent que plus forts. On nous avait dit que l'introduction de la concurrence devait faire baisser les prix. C'était clairement le but de toute la réforme de libéralisation du marché de l'électricité engagée en Europe. On se demandait déjà d'ailleurs pourquoi changer ce qui marchait si bien. Mais, aujourd'hui, les prix de « marché » de l'électricité sont sensiblement plus élevés que les tarifs « réglementés » et les Français comprennent mal la logique d'une réforme dont le premier résultat est d'augmenter les prix, tout cela pour se conformer à des directives communautaires censées les faire baisser. Et alors que, en apparence au moins, EDF se porte très bien même avec des prix fixés autoritairement à un niveau très bas par rapport aux prix de marché.

Nous avons aussi un peu de mal à comprendre pourquoi il faut maintenant payer deux factures distinctes pour le gaz, d'une part, et pour l'électricité, d'autre part. Et, pour les réclamations, nous devons nous adresser à deux services différents dont l'un n'accepte plus de communiquer avec l'autre, même s'ils continuent à répondre au même numéro de téléphone !

Il faut enfin ajouter que le réseau de transport n'est plus entretenu ni réparé en cas de problème par EDF mais par RTE, une filiale de la première et dont la Commission européenne voudrait, sans l'obtenir à ce jour, qu'elle soit vendue par EDF à d'autres actionnaires. Les Français n'avaient pourtant peut-être jamais autant apprécié EDF que lorsque celle-ci avait accompli la prouesse de rétablir en quelques jours la totalité du réseau électrique après la tempête de décembre 1999. Celle-ci avait, rappelons-nous, un peu partout arraché des lignes électriques en France. EDF s'était mobilisée, quitte à rappeler ses retraités qui avaient accepté de reprendre du service dans le froid de l'hiver pendant que nous étions pour la plupart en vacances. EDF avait rétabli partout le courant entre les fêtes de Noël et de fin d'année. Mais, désormais, c'est fini ! EDF est privée de cette mission…

La pédagogie de l'Europe resterait à faire en ce domaine auprès de nos concitoyens, si du moins elle est possible ! Le gouvernement ne s'y emploie guère, pas plus que pour le chemin de fer, sans doute pour les mêmes raisons : en apparence, tout va bien et nous nous portons mieux encore sans Bruxelles, au moins à court terme.







Record de vitesse pour le TGV

L'histoire du chemin de fer français a été celle de réussites prodigieuses et, pour être sincère, de graves échecs. Elle a d'abord été celle d'un développement rapide, fantastique même. Entre 1879 et 1914, la réalisation du plan Freycinet, du nom de l'ambitieux ministre des Travaux publics qui avait conçu ce projet, a été une remarquable aventure technique et industrielle. Le but de cet ingénieur des mines était de relier la capitale par le train à chacune des sous-préfectures. Une gigantesque toile d'araignée, dont le dessin en étoile avait été fixé dès une loi de 1842, a été tissée à partir de Paris. Cette volonté républicaine de desservir tout le pays, jusque dans ses régions les plus excentrées, a conduit à réaliser en quelques décennies une œuvre colossale. Le réseau ferroviaire a atteint son apogée en France dès 1914.

C'est dire aussi que les fermetures de lignes de chemin de fer ont commencé dès cette date, d'une façon accélérée par la guerre. L'ambition avait été magnifique dans sa conception mais elle a, pour une part, tourné court lorsqu'elle fut confrontée aux contraintes de l'exploitation. À peine ce projet prométhéen réalisé, les déficits massifs sur bien des tronçons ont conduit à l'abandon progressif d'un grand nombre de lignes. Certaines venaient pourtant tout juste d'être inaugurées.

Les marques tangibles de cette grandiose aventure marquent encore aujourd'hui les paysages de France, même là où l'exploitation ferroviaire n'a duré que quelques années. De longs couloirs de verdure sillonnent toujours la campagne jusqu'aux entrées de ville, des chemins d'herbe courent encore au long des rivières ou au fond de vallons creusés à sueur d'homme, en témoignage durable d'une entreprise éphémère. Ces traces restent si profondément enracinées dans le sol, comme autant de cicatrices, que les rails semblent parfois en avoir été arrachés la veille. Les guérites de passage à niveau subsistent même si plus personne n'est là pour garder. Les magnifiques viaducs abandonnés, les gares aux fenêtres vides ou celles transformées en bars-restaurants pour chauffeurs routiers, tous ces souvenirs de tant d'efforts et d'ambitions d'abord enthousiastes imprègnent toujours nos campagnes d'une insistante nostalgie. Même s'ils ont servi très peu de temps, parfois à peine quelques années, ces travaux gigantesques semblent devoir rester gravés dans la mémoire du territoire pour l'éternité.

Nos ancêtres avaient lancé un beau défi pour relier entre elles les provinces de France. Ils ne sont pas parvenus à le concrétiser durablement. N'accusons pas l'Europe, cette fois, si notre rêve a tourné court bien avant le traité de Rome.

De nos jours encore le réseau ferroviaire continue à connaître une lente résorption, moins spectaculaire que celle qui a marqué la première moitié duXXe siècle, plus insidieuse mais bien réelle. Cette réduction du réseau s'opère avant toute ouverture à la concurrence du transport ferroviaire. Il restait 43 000 kilomètres de lignes de chemin de fer lors de la constitution de la SNCF en 1937 après le regroupement des compagnies privées. Il en existait encore 35 000 kilomètres à la fin des années 1970. Il n'y en a plus que 29 500 – dont près de 2 000 kilomètres de lignes à grande vitesse, ce qui témoigne d'un bel effort de renouveau, mais aussi de ce que la réduction du réseau qui leur préexistait est encore plus forte que ne l'indiquent ces chiffres bruts. Et il est loin d'être certain que la chute s'arrêtera là.

La réduction des effectifs des cheminots est, elle aussi, un mouvement engagé depuis longtemps et d'une ampleur encore plus considérable. 170 000 agents sont aujourd'hui en activité au sein de la SNCF. Il y en avait 517 000 lors de la constitution de la Société nationale, et déjà plus de 300 000 cheminots travaillaient au début duXXe siècle dans les six grandes compagnies de chemin de fer, la Compagnie du Nord, la Compagnie d'Orléans, la Compagnie du Midi, la Compagnie de l'Est, le PLM (Paris-Lyon – Méditerranée), et la Compagnie de l'Ouest. Par rapport à la glorieuse époque du train à vapeur, il ne reste que le tiers des personnels des chemins de fer. Cette compression des effectifs n'a pas seulement accompagné la réduction du réseau. C'est aussi qu'il faut moins d'hommes, et pour un travail physiquement moins éprouvant, dans la cabine d'un TGV ou d'un TER que lorsqu'il fallait une première équipe pour préparer chaque mise en ligne et remplir le tender, puis une équipe de conduite composée d'un chauffeur pour alimenter le foyer et d'un mécanicien pour veiller au respect des signaux, et enfin une troisième équipe pour assurer l'entretien du foyer, des essieux et du graissage après chaque période de roulement.
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